
DÉCRET 000
accordant un soutien financier de CHF 35'000'000.- à la Fondation de Beaulieu pour les
travaux de modernisation du site de Beaulieu

du 1 septembre 2009

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 Le Conseil d’Etat est autorisé à octroyer à la Fondation de Beaulieu un crédit de CHF 20'000'000.- pour les travaux de
modernisation du site de Beaulieu.

Art. 2
1 Ce crédit de CHF 20'000'000.- sera prélevé sur le compte Dépenses d'investissements et amorti en vingt ans.

Art. 3
1 Le Conseil d'Etat est autorisé à accorder à la Fondation de Beaulieu un prêt sans intérêt de CHF 15'000'000.- d'une durée
de 25 ans.
2 Le prêt ne fera l'objet d'aucun remboursement durant les 5 ans suivant son octroi. Le remboursement pourra en outre être
suspendu en cas de difficultés financières majeures de la Fondation de Beaulieu.

3 Pour le surplus, le contrat de prêt stipulera les conditions de remboursement.

Art. 4
1 Le Conseil d'Etat est autorisé à convertir en aide à fonds perdu le prêt de CHF 1'800'000.- du Fonds d'équipement
touristique (FET), no 166, accordé à la Fondation de Beaulieu en date du 17 janvier 2007.

Art. 5
1 Les aides financières octroyées aux articles 1, 3 et 4 ci-dessus sont subordonnées à la condition que la Ville de Lausanne
s'engage à participer au financement des travaux de modernisation du site de Beaulieu à hauteur de CHF 20'000'000.-.

Art. 6
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution du présent décret. Il en publiera le texte conformément à l’article 84, alinéa 1,
lettre a, de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. Au plus tard en 2013, il
présentera au Grand Conseil une évaluation du projet, notamment sur les questions de gouvernance, d'efficacité de ce
partenariat public-privé et de viabilité économique.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 1 septembre 2009.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
L. Chappuis O. Rapin

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean














